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PASSAGE DES PIÉTONS SUR LE LITTORAL 

I. - GÉNÉRALITÉS 
Servitude longitudinale de passage des piétons. Servitude de passage transversale au rivage. 

Articles L. 160-6 à L. 160-8 du code de l'urbanisme (article 52 de la loi n° 76-1285 du 31 
décembre 1976 portant réforme de l'urbanisme et complété par les articles 4 à 6 de la loi n° 86-2 du 3 
janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral) ; article R. 160-8 à 
R. 160-33 du code de l'urbanisme. 

Décret n° 77-753 du 7 juillet 1977 pris pour l'application de l'article 52 de la loi n° 76-1285 du 31 
décembre 1976 instituant la servitude de passage sur le littoral (art. 4). 

Décret n° 90-481 du 12 juin 1990 pris pour l'application de l'article L. 160-6-1 du code de 
l'urbanisme. 

Circulaire n° 78-144 du 20 octobre 1978 relative à la servitude de passage des piétons sur le 
littoral (B.O.M.E.T. 78/46 bis). 

Circulaire n° 90-46 du 19 juin 1990 relative à l'amélioration de l'accessibilité au rivage de la mer. 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architecture et 
de l'urbanisme). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. -  PROCÉDURE 

Servitude de passage longitudinale 

L'article L. 160-6 du code de l'urbanisme institue de plein droit sur l'ensemble du littoral, une 
servitude de passage à usage exclusif des piétons, qui grève les propriétés riveraines du domaine 
public maritime sur une bande de trois mètres de large (tracé de droit). 

Sauf exceptions strictement définies par l'article R. 160-15 du code de l'urbanisme, elle ne peut 
grever les terrains situés à moins de quinze mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le 
1er janvier 1976, ni les terrains attenants à des maisons d'habitation et clos de murs au 1er janvier 1976, 
à moins que ce soit le seul moyen pour assurer la continuité du cheminement des piétons ou leur libre 
accès sur le rivage de la mer (art. L. 160-6 du code de l'urbanisme). 

Ce tracé de droit peut être modifié ou, exceptionnellement suspendu (art. L. 160-6, a et b, du 
code de l'urbanisme). 

Il peut être modifié, d'une part, pour assurer, compte tenu des obstacles de toute nature, la 
continuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer (1), d'autre part, pour 
tenir compte des chemins et règles préexistants (art. L. 160-6 b du code de l'urbanisme). Le tracé 
modifié peut grever exceptionnellement des propriétés non riveraines du domaine public maritime. 

Il peut être suspendu exceptionnellement, notamment lorsqu'il existe des voies et chemins de 
remplacement (2), si le maintien de la servitude fait obstacle au fonctionnement d'un service public, 
d'une entreprise de construction ou de réparation navale, etc., autour des limites d'un port maritime, à 
proximité des installations utilisées pour les besoins de la défense nationale ; 

(1) Cette faculté n'est ouverte à l'autorité administrative que dans la stricte mesure nécessaire au respect des objectifs fixés 
par la loi. Ainsi, est illégale la modification du tracé lorsque le cheminement des piétons peut être assuré par un simple aménagement des 
caractéristiques de la servitude, tout en respectant les dispositions législatives interdisant de grever de cette servitude les terrains 
situés à moins de quinze mètres de bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le 1er janvier 1976 (Conseil d'Etat, 7 mai 1986, 
M.U.L.T. c/Noël : rec., p. 140). 

(2) Encore faut-il que ce chemin de remplacement offre la continuité nécessaire au tracé de la servitude ; ce qui n'est pas le 
cas lorsque celui-ci est submergé par les eaux, pendant une durée variable (Conseil d'Etat, 18 décembre 1987,  
M. Loyer : rec., p. 419). 
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de même si le maintien de la servitude est de nature à compromettre la conservation d'un site à 
protéger pour des raisons archéologiques ou écologiques, ou la stabilité des sols, etc. (art. L. 160-6 b et 
R. 160-14 du code de l'urbanisme). 

La procédure de suspension est identique à la procédure de modification (art. R. 160-11 du code 
de l'urbanisme). Elle comporte une enquête publique et la consultation des conseils municipaux 
intéressés (art. L. 160-6, alinéa 2, du code de l'urbanisme). 

L'enquête publique est effectuée dans les formes prévues aux articles R. 11-4 à R. 11-12 et R. 11-
14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique sous réserve des articles R. 160-18 et R. 
160-19 du code de l'urbanisme. 

Dans les communes, parties de communes ou ensembles de communes dotés d'un plan 
d'occupation des sols rendu public, cette enquête peut avoir lieu en même temps que l'enquête 
publique du plan d'occupation des sols (art. R. 160-17 du code de l'urbanisme). 

Le dossier soumis à enquête publique adressé par le chef de service maritime au préfet comporte 
une notice explicative exposant l'objet de l'opération, le plan parcellaire des terrains sur lequel le 
transfert de la servitude est envisagé (avec l'indication du tracé et de la largeur du passage), la liste des 
communes des propriétaires concernés par le transfert de la servitude, l'indication des parties de 
territoire où il est envisagé de suspendre l'application de la servitude (art. R. 160-12 du code de 
l'urbanisme). 

Le dossier d'enquête publique doit, le cas échéant, comporter une étude d'impact (décret n° 77-
1141 du 12 octobre 1977). 

Le préfet soumet à la délibération des conseils municipaux des communes intéressées, le projet 
de modification du tracé ou des caractéristiques de la servitude. Cette délibération est réputée 
favorable, si elle n'est pas intervenue dans un délai de deux mois. Si le conseil municipal entend faire 
connaître son opposition, celle-ci doit être expressément formulée dans la délibération. 

Approbation de la modification du tracé ou des caractéristiques de la servitude par arrêté du 
préfet, en l'absence d'opposition de la ou des communes intéressées, par décret en Conseil d'Etat dans 
le cas contraire (art. R. 160-21 du code de l'urbanisme). L'acte approuvant la modification du tracé ou 
des caractéristiques de la servitude doit être motivé. 

Servitude de passage transversale au rivage 

Un servitude de passage des piétons, transversale au rivage, peut être instituée sur les voies et 
chemins privés d'usage collectif existants, à l'exception de ceux réservés à un usage professionnel. 

Cette servitude a pour but de relier la voirie publique au rivage de la mer ou aux sentiers d'accès 
immédiat à celui-ci, en l'absence de voie publique située à moins de 500 mètres (1) et permettant 
l'accès au rivage (art. L. 160-6-1 du code de l'urbanisme, art. 5 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986). 

La servitude de passage transversale au rivage est instituée suivant une procédure identique à 
celle portant sur la modification du tracé ou des caractéristiques de la servitude de passage des piétons 
le long du littoral. 

B. - INDEMNISATION 

La servitude de passage transversale au rivage donne droit à indemnisation dans les mêmes 
conditions que la servitude de passage le long du littoral (art. L. 160-6-1, alinéa 3, du code de 
l'urbanisme). 

Les propriétaires ayant subi du fait du passage de la servitude sur leur terrain un dommage direct, 
matériel et certain, ont droit à une indemnité (art. L. 160-7, alinéa 1, du code de l'urbanisme), à la 
charge de l'Etat (art. R. 160-30 du code de l'urbanisme). 

La demande d'indemnité doit, à peine de forclusion, être formulée dans les six mois à compter de 
la date à laquelle a été causé le dommage (art. L. 160-7, alinéa 2, du code de l'urbanisme). 

Le montant de l'indemnité est fixé, soit à l'amiable, soit en cas de désaccord par le tribunal 
administratif (art. L. 160-7, alinéa 3, du code de l'urbanisme). 

(1) La distance de 500 mètres est mesurée en ligne droite à partir du débouché sur le rivage de la mer de la voie ou du 
chemin privé d'usage collectif ou, le cas échéant, des sentiers d'accès immédiat qui les prolongent (art. R. 160-16 du code de l'urbanisme). 
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Ne donne pas lieu à indemnité la suppression des obstacles placés en violation des dispositions de 
l'article R. 160-25 du code de l'urbanisme, fixant les effets des servitudes, ou en infraction des règles 
d'urbanisme applicables aux territoires concernés, ou encore aux règles d'occupation du domaine public 
(art. R. 160-32 du code de l'urbanisme). 

La responsabilité civile des propriétaires des terrains, voies et chemins grevés par les servitudes, 
ne saurait être engagée au titre des dommages causés ou subis par les bénéficiaires de ces servitudes 
(art. L. 160-7, alinéa 4, du code de l'urbanisme). 

C. - PUBLICITÉ 

Modification du tracé et des caractéristiques de la servitude de passage le 

long du littoral et servitude de passage transversale au rivage 

Publication au Journal officiel de la République française si l'acte institutif est un décret (art. R. 
160-22 a du code de l'urbanisme). 

Publication au recueil des actes administratifs de la ou des préfectures intéressées s'il s'agit d'un 
arrêté (art. R. 160-22 b du code de l'urbanisme). 

Dépôt d'une copie de l'acte d'institution à la mairie de chacune des communes concernées. Un 
avis de ce dépôt est donné par affichage en mairie pendant une durée d'un mois. 

Insertion de la mention de l'acte institutif, en caractères apparents dans deux journaux régionaux 
ou locaux diffusés dans les départements concernés. 

Mesures de publicité prévues, en matière de publicité foncière, par l'article 36 du décret n° 55-22 
du 4 janvier 1955 (1) (art. R. 160-22, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

Servitudes de passage sur le littoral 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Obligation pour le maire ou à défaut le préfet, de prendre toute mesure de signalisation nécessaire 
en vue de préciser l'emplacement des servitudes de passage (art. R. 160-24 du code de l'urbanisme). 

Possibilité pour l'administration de procéder à la suppression des obstacles placés en violation des 
dispositions de l'article R. 160-25 b du code de l'urbanisme, fixant les effets de la servitude ou en 
infraction aux règlements d'urbanisme applicables aux territoires concernés, ou encore aux règles 
d'occupation du domaine public, et ce, sans indemnisation (art. R. 160-32, alinéa 1, du code de 
l'urbanisme). 

(1) L'obligation ainsi faite à l'administration, dans l'intérêt de l'information des usagers, de publier au bureau des hypothèques de la 
situation de l'immeuble concerné, les décisions relatives à la servitude, n'est pas une condition de l'opposabilité de la décision ; par suite, le 
défaut d'une telle publication est sans effet sur les délais de recours (Conseil d'Etat, 29 janvier 1988, M.E.L.A.T.T. c/Dlle A.-M. de Taisne : 
req. n° 65688, R.D.I. 1988, p. 194). 
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2° Obligations de faire imposées 

a) Aux propriétaires et à leurs ayants droit 

Néant. 

b) Aux usagers du sentier 

Obligation pour les usagers du sentier résultant des servitudes de n'utiliser celui-ci que pour 
le cheminement pédestre. Ils devront respecter scrupuleusement l'assiette de la servitude et ne 
pas emprunter un passage différent de celui signalé par le maire ou à défaut par le préfet et mis 
en l'état par l'administration pour permettre le passage le long du littoral et l'accès au rivage de 
la mer (art. R. 160-26 du code de l'urbanisme). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de laisser aux piétons le droit de passage sur 
leur propriété dans une bande de trois mètres de largeur calculée à partir de la limite du domaine 
public maritime, et sur les chemins et voies privés ouverts aux piétons afin de leur assurer l'accès au 
rivage dans les conditions définies à l'article R. 160-16 du code de l'urbanisme (art. R. 160-25 du code 
de l'urbanisme). 

Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de n'apporter à l'état des lieux, aucune 
modification de nature à faire obstacle même provisoirement, au libre passage des piétons (art. R. 160-
25 b du code de l'urbanisme). 

Obligation pour les propriétaires de laisser l'administration compétente établir la signalisation et 
effectuer les travaux nécessaires pour assurer le libre passage et la sécurité des piétons et ce, s'ils ont 
été avisés quinze jours à l'avance, sauf cas d'urgence (art. R. 160-25 c du code de l'urbanisme). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires et leurs ayants droit de faire des travaux sur le sentier résultant 
de la servitude, modifiant l'état des lieux et faisant même obstacle à la libre circulation des piétons, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préalable du préfet et que cette situation ne se prolonge pas au-
delà de six mois (art. R. 160-25 b du code de l'urbanisme). Cette possibilité est notamment prévue pour 
la réalisation de travaux de défense contre la mer.  
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